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la Main-d'œuvre et de l'Immigration. Il se
souviendra qu'avant Noël-je ne me rappelle
pas la date exacte-je lui ai demandé s'il
entendait faire sous peu une déclaration à la
Chambre sur les politiques destinées à remé-
dier au chômage croissant. Si j'ai bonne
mémoire, il a dit alors qu'il y songerait sûre-
ment, mais il ne voulait pas me laisser trop
d'espoir.

Puis-je réitérer maintenant ma question
d'alors? Vu l'accroissement du chômage
signalé dans les dernières données statisti-
ques, le ministre serait-il disposé à faire une
déclaration à la Chambre d'ici un jour ou
deux, sur sa politique visant à remédier au
chômage en question?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'œuvre et de l'Immigration): Les pro-
grammes administrés par le ministère de la
Main-d'œuvre, et que celui-ci continuera
d'administrer, ont été expliqués à fond à la
Chambre. Hier, par exemple, une question au
Feuilleton a reçu une réponse détaillée; elle
faisait connaître les montants considérables
qu'on dépense actuellement pour combattre le
chômage d'hiver. Je ne puis pour le moment
en dire davantage au sujet des programmes
de mon ministère. Je continuerai cependant à
étudier la question du chômage en général et
à en discuter avec mes collègues.

M. Lewis: Une question complémentaire, à
l'adresse cette fois du ministre responsable du
développement rural. Maintes fois l'honorable
représentant a été interrogé au sujet de ses
politiques concernant la disparité régionale,
surtout dans le domaine de l'emploi, et il a
répondu qu'au moment où la Chambre sera
saisie du bill établissant son nouveau minis-
tère, ces politiques seront mises à l'étude.
Pourrait-il dire à la Chambre quand le bill
établissant divers ministères, dont le sien,
sera présenté au Parlement afin que nous
puissions aborder toute la question du chô-
mage et de la disparité régionale au Canada?

[Français]
L'hon. M. Marchand: Monsieur l'Orateur, je

suis probablement un de ceux qui souhaitent
le plus ardemment que le projet de loi soit
présenté le plus tôt possible.

M. Gérard Laprise (Abitibi): Monsieur l'O-
rateur, je voudrais poser une question supplé-
mentaire au premier ministre suppléant.

Dans sa réponse à l'honorable chef de l'op-
position, tout à l'heure, le premier ministre
suppléant a semblé accorder beaucoup d'im-
portance au programme de recyclage des

[M. Lewis.]

adultes, afin de les préparer à occuper un
poste, un emploi au Canada, et je voudrais
lui demander s'il connaît des régions écono-
miques ou des industries canadiennes qui
manquent actuellement de main-d'œuvre
qualifiée.

[Traduction]
L'hon. M. Hellyer: Je crois qu'on pourrait

répondre affirmativement à cette question,
monsieur l'Orateur. Il y a quelques semaines
à peine, j'ai visité divers endroits où des
emplois étaient offerts et pour lesquels il n'y
avait pas de candidats.

Une voix: Nommez-les.

L'hon. M. Hellyer: Je puis citer, notam-
ment, Thompson, au Manitoba. Il y avait
aussi d'autres endroits. J'aimerais signaler au
député que le gouvernement, en mettant en
disponibilité des prêts hypothécaires à la fin
de l'année, par l'intermédiaire de la Société
centrale d'ypothèques et de logement, a sus-
cité des milliers d'emplois additionnels pour
les Canadiens cet hiver, et indirectement des
milliers d'autres qui résultent de la construc-
tion domiciliaire; en ce domaine, l'activité de
l'an dernier a été la plus considérable dans
l'histoire du Canada et elle a dépassé les
normes qu'avait établies le Conseil économi-
que.

M. H. Russell MacEwan (Central Nova):
Une question pour le ministre de l'Industrie
et du Commerce. Compte tenu des questions
qui ont été posées avant l'ajournement, le
ministre voudrait-il faire son possible pour
accélérer les séances du comité ministériel
spécial dont il est président, sauf erreur, de
manière à mettre au point une politique en
vue de résorber le chômage qui sévit dans
tous les chantiers maritimes du Canada.

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): J'ai écrit tout récem-
ment à l'Association des chantiers maritimes
en leur rappelant les avantages dont ils jouis-
sent et dont ils ont joui dans le passé et leur
demandant de nous soumettre leurs program-
mes, plans et idées de réorganisation, éven-
tuellement avec l'aide du gouvernement. Ils
se préparent en ce moment à une réunion.

M. David MacDonald (Egmont): Ma ques-
tion s'adresse au ministre des Forêts et du
Développement rural. Étant donné l'aggrava-
tion du chômage dans la région atlantique, et
les remarques faites à deux reprises par le
ministre l'automne dernier à propos de pro-
jets immédiats de quelque envergure afin de
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